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Les  systhmes  scolaires  africains  connaissent un développement  spectaculaire 
de  1960 B 1980,  souvent  qualifié d'a explosion  scolaire P - le  taux  annuel  moyen  de 
croissance  des  effectifs  scolaires  s'elhve B 8,2 % au  niveau  primaire et B 13,2 % au 
secondaire (UNESCO, 1988).  Le  début  des  annees  quatre-vingt  annonce  l'arret  de 
cette  bvolution  et  l'entree  dans  une  @riode  de  crise,  caractérisbe  par  la  stagnation 
des  effectifs  scolaires,  voire  leur  diminution  dans  nombre de pays ; le Togo semble 
le plus  atteint  par  ce  phknomhne : le taux  de  scolarisation  primaire,  de 72 % en 
1980-1981,  tombe B 52 % en  1984-1985  (6volution  bien rklle, car  les  statistiques 
scolaires  togolaises  sont considbdes comme  les  plus  fiables d'Afrique). 

La  déscolarisation  est  l'expression  conjuguée  de  la  désaffection pour l'école et 
de  la  faiblesse des investissements &luCatifs  de  l'fitat face B la  forte missance 
dbmographique.  La  récession  scolaire  trouve sa source  dans  les  difficultds 
&onomiques et financihres  que  connaît le pays  depuis  1980 ; il  est  donc  necessaire 
de  mettre en relation  l'bvolution  6conomique  avec  les  transformations  subies  par 
l'kcole  pour  saisir le sens  de  la  crise  actuelle  de  l'kcole africaine et poser  les  bases 
d'une  réflexion  plus  large  sur  les  rapports  entre  systhmes  scolaires et politiques 
économiques. 

1. CROISSANCE ÉCONOMIQUE ET DÉVELOPPEMENT  SCOLAIRE 

1.1. Les origines 

L'histoire  du  syst2me  scolaire  togolais  reste  constamment  liee B l'histoire 
économique ; tout  au  long de  la  colonisation  allemande  (1884-1914),  les  progrhs 
dans le domaine  scolaire  dependent  de  l'évolution  du  systhme  eConomique ; ainsi 
les  courbes  de  la  progression  scolaire  et  de  la  progression  6conomique  sont-elles 
parallhles (ADICK, 1981): le nombre  d'elhves croît ou  d6croît  dans  les &mes 
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p m p ~ o n s  que  les  indicateurs &onomiques retenus (chiffres du commerce 
hterna~ond, de l'autofinancement de la colonie, des imp3eS directs, etc.). La 

riode frmqaise est m q u k e  par la m&ne tendance : les  effectifs  scolaires 
'effonBfent durnt la s;rise k c ~ n ~ m i q ~ e  de 1928-1933 (LANGE, 1991-a), puis 

connaissent des  hausses r$guli&res de  1945 A 1960. 
Cette  relation  entre  croissance  &onormique et d6veloppement du systbe 

scolaire n'est pas sp&ifique au Togo : en fait,  les  syst2mes  scolaires, di% leur mise 
en place,  sont btroitemnt d@mdmts des  conditions &onorniques des clifferentes 
dgions ; durant I'6ppoque coloniale, il s'agit h la fois de  freiner  la demande scolaire, 
pour que le coût de  l'enseignement n'exc2de pas  les pssibilitks budgetaires  des 
colonies, et d'assurer Ba formation de base d'un certain nombre  d'employks 
subalternes, n6cessaires au fonctiomemnt de l'administration et des entreprises 
emp&emes. L'objectif principal demure le d&eloppement 
investissements  utiles B une &onormie de traite priment  toujours  les  investissements 
&ucatifs. L'av2nement de l'&re des  hd6pendmces tramforne profondement les 
relations entre syst2me onoraique et  syst6me  scolaire:  le  developpement  de  la 
scolxisationn  devient un objectif en Iui-m&ne et il  n'est  plus  entihrement soumis aux 
contrainks konomsliques et finmci$res : 2, l'oppos6 des gouvernements  coloniaux, 
qui pensaient  l'&mle  en terne de coût, les  dirigeants africains posent comme 
postulat qu'elle  est  source de richesse  &onornique; l'kcole  devient pour deux 
d$CedeS (1960-1980) <<le ap~tew du d&eloppemnt >> (LANGE, 1991-b). 

1.3. kceseou~e de rente et scs%arkation : les grnites 

*@'est sm ces bases  que le syst&me scolaire  togolais se dkveloppe tri% 

-les jardins d'enfants  (enseignement  prescolaire pour les  enfants  de trois 8 

-le premier degr6 (primaire) comporte six clmses, corn prEpxatoires 
premsli2re (CH) et deuxi&me m 6 e  (CE), c o u  &5nentaires premii2re 
(@El) et deuxilme m 6 e  (CE2), corn moyen  premi2re (CM1) et deuxi&me 
m & e  (CM2) ; l'examen final est le Certificat de fin d'&des  de 
l'enseignement du premier  degr6  (CEPD) ; 

-le  dewi&me degr6 avec  quatre chses, sixi&me, cinquikme, quatri2me9 
troisibne, l'examen fial est le  brevet  d'etudes  du  premier cycle (BEPC) : 

-le troisi&me degr6 est compos6 de trois classes,  seconde,  premi&re, 
teminale, l'examen fial est le Baccalaur6at ; 

rapidement, h putir de 1968, il coqrend : 

cinq m) : 
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- le  quatrikme  degr6  (universite,  instituts sugrieurs) ; 
- l'enseignement  professionnel  et  technique. 
L'action  cumulke  de  deux phenomhes rend  possible  cette  scolarisation 

accrue ; le  premier  est  le  brusque  accroissement  de  la  demande  en aucation (les 
6coles << clandestines D, cre&s sur l'initiative  des  populations,  se  multiplient et sont 
bientôt  reconnues  par  les  pouvoirs  publics) ; le second  est  la  volonte  des  autorites 
de  developper  la  scolarisation,  consid6ree  comme  necessaire B la  construction  du 
jeune État  independant. 

TABLEAU 1 
Effectifs  scolaires au Togo selon  les  enseignements  de  1960 B 1980 

19 746 
125 122 

La  progression  des  effectifs  entre  1960  et  1980  (tabl. 1) est  spectaculaire,  tout 
particulibrement  dans  les  enseignements  des  deuxi2me  et  troisihme  degres,  presque 
inexistants  au  moment  de  l'Ind6pendance ; en  fait,  c'est  surtout  au  cours  des  annees 
soixante-dix  que  les  enseignements  secondaires  et  sup5rieurs  enregistrent  une 
croissance rapide; l'enseignement  primaire  connaît,  quant & lui, des  progrhs 
constants  et,  en  1980-1981, le taux  de  scolarisation  atteint 72,l % ; le  projet  d'une 
scolarisation  primaire  proche  de  100 % ne  paraît  plus  relever  de  l'utopie. 

L'histoire  du  systbme  scolaire  reste  like B l'histoire  rkonomique  du  pays ; de 
1960 B 1973,  le  systbme  Mucatif, B l'instar  des  differents  secteurs  de  1'6conomie,  se 
developpe  de  fa$on  regulikre  sans  que  des  changements  de  structure  interviennent. 
En  1974,  le  developpement  de  l'exploitation  du  phosphate et sa  nationalisation 
(creation  de  l'Office  togolais  des  phosphates)  permettent au  Togo de  s'engager  dans 
un vaste  programme  d'industrialisation  (acikrie,  raffinerie  de gtrole, cimenterie, 
etc.) ; la  hausse  spectaculaire  des  cours  du  phosphate  provoque  cette  soudaine 
richesse  qui Cveille  des  espoirs  d'indkpendance  rkonomique.  Le  Togo,  qui  s'estime 
liber6  des  contraintes  internationales,  d6cide  alors  l'ambitieuse  et  coûteuse  reforme 
scolaire  qui  coihcide  avec  les  grands  investissements  industriels. La  reforme  de 
l'enseignement  est  decrdtee  en  1975 et les  fondements  de l'&Cole nouvelle sont 
6nonces. 
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La crêation  de  nouvelles  structures 6ducatives muque la  volonte  de l'etat de 
scolariser une plus  large  masse  d'klkves et notamment  l'ensemble  des  enfants  8g6s 
de trois il quinze ms. Differentes  mesures sont dors d6cid6es9  dont  le  passage 
automtique entre certains corn 3 l'int6rieur du premier  degr6  qui  devrait  permettre 
d'intkgrer un plus grand nombre  d'enfants dans l'enseignement  primaire pur 6viter 
la  surcharge  des  classes ; en fait, cette dkision n'est  jamais  appliqu6e.  Pour 
permettre une  plus  grande Ouidit6 des  effectifs  scolaires et faciliter l'acc2s h 
l'enseignement  secondaire,  d'autres  mesures  sont  prises : 

- suppression  des concours d'entrêe en classe de sixikme  et  de  seconde ; 
- non-obligation  de  possêder le Certificat  de  fin  d'&des  de  l'enseignement du 

premier  degr6 (CEPD) ou le Brevet  d'6tudes du premier  cycle  (BEPC) pour 
acceder  aux degr6s supgdeurs : 

- suppression  du  probatoire,  premiixe  partie du baccalaur6at. 
Toutes ces  mesures,  inspirees pm les  politiques  scolaires qui pr6nent le  passage 
automatiques  permettent il de  nombreux  &ves l'acds au second  puis  au  troisi2me 
degrê ; elles  entraînent m e  d6mocratisation  certaine  du  systkme  scolaire. 

La rhssite de cette  politique est due  incontestablement il l'effort  de  l'État, 
dans le domaine des inframctmes (const.mction  d'6eoles, de collbges,  de  lyc6es) 
et dans celui  du  personnel  enseignant  (nombreux  recrutements,  formation 
continue) ; le  budget  des ministkres de l'gducation s'êl8ve h 9,4  milliards de francs 
CFA (17 % du  budget  de l'État) en 1977, h 14,4 milliards  de  francs CFA (19 96 du 
budget de l'État) en 1983 et & 169 milliards  de  francs CFA (19 9% du budget  de 
l'fitat)  en 1986; les dalisations sont  d'autant plus importantes qu'un consensus 
s'etahlit  entre  rGtat et les  parents qui souMtent le  dCveloppement de la 

A I'hstar de la plupart des pays africains p ong go, Cdte-d'Ivoire,  Nigeria, etc.), 
le Togo croit alors  pouvoir  financer  l'expansion  de  la  scolarisation h partir d'une 
&-momie de rente, censee  favoriser  l'essor konomique qui fourniPa  les  emplois 
aux  sortants  du  syst2me  scolaire. Tr2s vite,  en  rdalit6,  la  production  d'elkves issus 
des  enseignements secondaire et  su@rieur  est  nettement sup&ieure  aux besoins  de 
1'6cononrmie. Contrairement  au  postulat kmis, les << instruits D ne  sont  pas << le moteur 
du d&eloppment>> mais doivent Ctre inmt6gr6s d m  une  fonction  publique en 
croissance  continue. Ce md8le, tout  en  s'essoufflant  progressivement,  fonctionne 
jwqu'h la  fin  des w 6 e s  soixante-dix; cependant,  malgr6  des  difficultks 
&onomiques  et fhancikres croissantes, le processus  de dkveloppment de  la 
scolarisation  semble  irrdversible. 

scolzlrisation. 
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2. CRISE ÉCONOMIQUE ET DÉSCOLARISATION 

2.1. Le phénomène de déscolarisation au Togo 

En  1981-1982, B la surprise  g6n&ale,  on  enregistre  pour  la  premikre  fois 
depuis  1'Independance  une  baisse  des  effectifs  dans  l'ensemble  du  syst&me  scolaire, 
du  premier  au  quatrieme degre; ce ph6nom&ne,  que  nous  avons  d4nomm6 
<< d6scolarisation>> (LANGE, 1984),  est dû B la  diminution  des  entrees  (non- 
scolarisation  des  enfants)  et B l'augmentation  des  abandons  en cours d'6tude ; il  est 
donc  different  de  la  d6perdition  scolaire  qui,  bien  que trks importante  au  Togo,  n'a 
jamais  remis  en  cause  le  developpement  de  la  scolarisation ; ainsi  la dhcolarisation 
s'exprime-t-elle  crûment  par  la  chute  du  taux  de  scolarisation  (tabl. II). 

TABLEAU  II 
6volution  du taux de  scolarisation * dans  le  primaire  togolais 

de  1975-1976 B 1984-1985 

Année Taux Année Taux 
1975-1  976 

52,6 1984-1  985 71 ,O 1979-1  980 
55,5 1983-1  984 69,l 1978-1  979 
63,l 1982-1 983 66,O 1977-1  978 
6894 1981 -1 982 63,7 1976-1  977 
72,l 1980-1  981 59,9 

* Pourcentage rapport6 à la population sodarisable &Sc de 5 & 14 ans. 
Source : LANGE, 1991-a. tabl.. 37. 

Il  s'agit  donc  bien d'un phenornene  nouveau,  auquel  il  convenait  de  trouver 
une  nouvelle  appellation.  D'aucuns  ont  souhait6 le denommer ~~d~population 
scolaire>> ; la  connotation  de ce terme  sous-entend m ph6nodne purement 
dernographique; B l'evidence, ce n'est  pas  le  cas  au  Togo, où la  population 
scolarisable  ne  cesse  de  croître. Un autre  terme,  la << dhertion scolaire D, souvent 
employe  par  les  pouvoirs  publics (Lu Nouvelle Murche du  20  septembre  1986), 
exprime trks clairement  le  refus  de  l'kcole;  sa  connotation  morale  trop  forte 
implique un jugement  de  valeur.  En  revanche,  le terme <<descolarisation>> 
correspond  au phenombe, dans le sens où l'ecole  est  moins  presente  au  sein de la 
soci6t6;  ce  sens  rejoint  celui  utilise  par  Ivan ILLICH (1971), sans toutefois 
comporter  les  jugements  ou  l'ideologie  vehicul6s  par  cet  auteur ; il ne  s'agit ni de 
prôner  la <<scolarisation>> de  la  societe ni sa <<descolarisation>> ; nous nous 
contentons  de dkrire, d'analyser  et  de  comprendre un ph6nomhe qui  secoue 
1'Cdifice scolaire  et  la  soci6tk  togolaise de 1980 B 1986 ; il s'agit de savoir  comment 
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et puquoi chutent  les  effectifs scola~es, de mettre en &idence le r61e  de l'fitat et 
celui des diff6rents acteurs sociaux  (parents  d'6l2ves9  enseignants),  de saisir le 
processus de d6scolaisation dans sa totdite. 

2.2. E'6voI&iom des effectifs scolaires 

À la rentree 1981-1982,  le ph&nom&ne de  descolarisation  affecte  l'ensemble 
du systkme scolaire,  soit les quatre degres, ainsi  que  les  enseignements  technique et 
professionnel  (tabl. III). 

TABLEAU III 
holution des effectifs  scolaires  selon  les  enseignements 

entre  1980-1981 et 1984-1985 (Togo, public et prive) 

En quatre ms, l'enseignement  perd prks de 1WOOO &lkves, soit 15 % des 
effectifs (tabl. III) ; le recul r&l de la scolarisation est plus  important  puisque 
durakt cette pm6rio.de le taux  d'accroissement m u e l  de  la popdation est $valu6 h 
2,9 5% ; de plus,  l'accroissement  du  nombre de redoublants  entre  1980-1981  et  1984- 
1985  tend B augmenter les effectifs  et masque la r&ession scolaire.  Elle  n'affecte 
pas les diff6rents degres avec %a m&ne intensitb : aiplsi  l'enseignement  primaire 
subit4 me baisse de 10 5% ; les dewi&me et trsisi2me degres connaissent des 
baisses de 31 % et 32 %, l'enseignement  technique  de 27 9% ; l'enseignement 
professionnel, dont ciifferentes fomtions pr6paent h des  emplois  publics, 
s'effondre  du fait de l'met des recrutemnts et de la  fermeture  de  certaines koles 
(auxiliaires m6dicaux, assistants smitaires, etc.) ; enfin, le quaekkme degr& 
quoique  faiblement atteint, n'&happe  pas  non  plus B la d&colarisation. 

La diminution  du  nombre  d'&l$ves se poursuit sur quatre m e e s  cons&utives, 
de 1981-1982 il 1984-1985; B partie de 1985-1986,  les  effectifs  remontent 
16gkremnt, B l'exception de  l'enseignement  professionnel  qui  subit une nouvelle 
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baisse  (tabl. IV). Cependant,  cette  remontee  des  effectifs  ne  permet  pas  d'atteindre 
le  taux  de  scolarisation  primaire  de  l'annee  1980-1981  et,  au vu des  conditions 
actuelles de scolarisation,  il  faudra  attendre  encore  plusieurs  années  pour  retrouver 
le  niveau de scolarisation du  d6but  des  annees  quatre-vingt. 

TABLEAU IV 
Évolution  des  effectifs  scolaires  entre  1978-1979 et 1988-1989  au  Togo 

Année 

1978-1  979 
1979-1  980 
1980-1  981 
1981 -1 982 
1982-1  983 
1983-1  984 
1984-1  985 
1985-1  986 
1986-1  987 
1987-1  988 
1988-1  989 

Premier  Deuxième 
degré 

458  104 95  O08 
484  274 1 06 090 
506  788 1 08  450 

492  329 101  003 
457  376 84  075 
454  209 74  41 5 
462  858 79  874 
51 1 009 78  071 

569  388  87  558 

498  639  108  251 

527  a53  93 91 1 

i le 
les  étudiants  inscrits aux couk de  capacité  en dht. 

Troisième 
degré 

1 O 762 
13711 
16  672 
14  674 
1 1  858 
1 1  866 
11 330 
11 735 
14218 
14  646 
16  277 

Technique 

6 821 
6 787 
6 839 
5 785 
4 893 
4 822 
4 961 
5 176 
5 708 
6 356 
5 956 

Profes- 
sionnel 

1 157 
1.864 
2 105 
1 860 
1 653 
1 425 
501 
335 
473 
477 

T Quatrième 
degré v) 
3 007 
3 430 
4 345 
4 131 
3 833 
3 734 
4 233 
5 055 
6 O35 
6 972 

527 1 7 144 
3s étudiants  togdais à II( 

Ensemble 

575  21 9 
616  156 
645  199 
633  340 
61 5 569 
563  298 
549 649 
565 O33 
609  479 
650  215 
686  850 
anger  et 

Source : Direction  générale  de la pl&ification  de  Mducation (DGPE). 

2.3. Les  aspects  de la déscolarisation 

2.3.1. Selon les préfectures 
Cependant  le  pays  n'est  pas  affecte  de  façon  uniforme p q  la  baisse  des 

effectifs : a priori, on  aurait  pu  penser  que  les  regions  traditionnellement  moins 
scolarisées  seraient  les  plus  atteintes  par  la  baisse  des  effectifs  que  celles  qui  sont 
scolarisees  de  longue  date : en fait, il  n'y a  pas  de  correlation  entre  l'intensite  de  la 
descolarisation  et  le  niveau  de  scolarisation : certaines  préfectures  sous-scolarisees 
(comme  Tône, Oti ou K6ran) ne  subissent  que de leghes baisses,  tandis  que 
d'autres  (Bassar,  par  exemple) se trouvent h la  tete  des  plus  descolarisdes ; de 
même,  les  pr6fectures  les  plus  scolarisees  reagissent de façons  diverses ; notons 
aussi  qu'elles ne connaissent  pas  le  &but  de  la  &scolarisation  la  meme  annee, et 
qu'elles  ne  subissent  pas  le phenomhe durant  la  meme  @riode (fig. 1 et 2). 

Éducation,  changements  démo&aphiques  et  développement 
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bolution' des effectif0 (en X) 

FIG. 2.- Évolution des efectfs du deuxikme degrk au Togo 
par prkfecture entre 1980-1981 et 1984-1985. 
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Face  au refus de l 'kole les  r6gions B forte tradition scolaire ne se 
differencient pas des regions sous-scolarisees : peut-&tre parce que les raisons 
de ce refus ne se situent pas i~ l'interieur du s y s t h e  scolaire mais sont, en 
quelque sorte, les reponses  aux  conditions  $conomiques,  toutes  les prefectures 
connaissent une baisse de la frequentation scolaire dont  l'intensite  n'est  pas li6e 
B l'histoire scolaire des rbgions. 
3.3.2. Selon la catigorie d'enss 

Rappelons  tout  d'abord  que l'enseignement prive  a  toujours  tenu  une place 
importante au Togo ; B la fin de la periode allemande, 97 96 des  &&es sont 
scolarises dans le prive confessionnel.  Pays  sous  mandat,  puis  sous tutelle, le 
Togo peut conserver, sous  la colonisation fraqaise, upp secteur scolaire priv6 
imposant. A l'hdependance, 45 9% des 6lkves  du  primaire et 65 % de ceux  du 
secondaire rel&vent du secteur prive ; mais, dks cette epoque, l'effort scolaire 
considerable de  llBtat  togolais marginalise progressivement le secteur priv6, 
qui ne peut concurrencer les investissements publics qui s'amplifient  au cours 
des amCes soixante-dix. Les effectifs du public, qui  croissent  plus rapidement 
que ceux  du prive, r6duisent  la  part de ce dernier jusqu'en 1980 (tabl. V). 

TABLEAU V 
Propolrtion des  effectifs  du  prive dans le systhme  scolaire togolais 

selon  les  degres  de  1960-1961 B 1988-1989 

T 

A partir de 1978-1979, date du dBbut des difficultes financi&res, on 
observe un ralentissement de cette Bvolution et meme une  inversion de la 



Crise  économique et d6scolarisation au Togo 181 

tendance pour le troisibme degre. De l'hypothtse que l'enseignement privé 
progresse plus rapidement que le public  lorsque  l'offre scolaire de I'État 
devient insuffisante et de la repartition des  elbves selon la categorie 
d'enseignement durant la  période  de crise, on deduit  que  l'État togolais ne 
semble  pas responsable de la chute des effectifs des  premier et deuxibme 
degres ; en revanche, l'augmentation  de  la part du  privé  dans le troisibme  degr6 
indique  la  volonte gouvernementale de restreindre le nombre de lyceens (par 
des  mesures selectives, comme nous le verrons ulterieurement) et  le rejet de 
cette politique par  un certain nombre  d'6lbves  qui  prefkrent  migrer  vers le 
prive. 

Enfin, compte tenu  des difficultes matérielles croissantes (classes 
surchargees) et de la réorientation de la politique scolaire, il est possible que la 
part du  prive progresse ces prochaines  annees ; les resultats de l'annee 1988- 
1989 semblent annoncer cette nouvelle  tendance  que confirme le nombre 
important d'autorisations accordees pour l'ouverture decoles privees en 1989- 
1990 et en 1990-1991. Cependant, il serait vain  d'espérer resoudre le problbme 
pose par la descolarisation grâce 2 cette politique scolaire, prônee par la 
Banque mondiale, qui repose sur le desengagement  de  1'État au profit de 
l'initiative privee ; la part du  prive peut croître sans que les taux  de 
scolarisation primaire en soient affectes, c'est du  moins ce qu'on observe en 
1988-1989. 
2.3.3. Selon le sexe 

Quelle est l'incidence de  la descolarisation sur  la frequentation scolaire 
par sexe : les filles sont-elles plus descolarisees que les garçons ? 

Depuis l'Independance, la croissance des effectifs feminins dans 
l'enseignement primaire est superieure 2 celle des effectifs masculins.  Le 
rapport filles/garçons croît encore, durant les deux  premibres annees de la 
periode  de descolarisation, jusqu'en 1982-1983 (tabl. VI), les filles continuent 
de beneficier de l'effet de rattrapage en cours. À partir de 1983-1984, le 
rapport filles/garçons se degrade jusqu'en 1987-1988, où une leghre remontee 
s'amorce. L'interpretation de ces  variations doit tenir  compte  des interventions 
gouvernementales ; en effet, la  proportion des filles s'amenuise de 1983-1984 B 
1986-1987, au moment où I'État intervient energiquement  pour contrecarrer la 
chute des effectifs dans le primaire. Or,  nous  avons  pu constater sur le terrain 
que  les recrutements forces, opMs par les autorites, ne concernent que les 
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garqms (non pas en raison d'me politique scolaire sciement sexiste, mais 
simplement pour menager des  oppositions traditionnelles) ; lorsque les 
recrutements forces cessent (en 1987-1988), la proportion des filles dans 
l'enseignement primaire augmente.  Il  semble bien que la baisse de la  prksence 
f6minine soit autant due aux decisions administratives qu'aux  choix deliber& 
des parents ; l'analyse regionale permet  de confirmer cette hypothkse : les 
prefectures oij les recrutements forces etaient les plus nombreux  connaissent 
les  plus fortes variations du rapport filles/gar$ons. Il n'en reste pas  moins  que 
la percee scolaire des filles a et6  remise en cause par  le ph6nomhe de 
descolarisation, puisque le nombre  de filles pour 1 600 garçons de  1988-1989 
est inferieur il celui de 1980-1981. 

TABLEAU VI 
Nombre de filles pour 1  000 garçons dans  l'enseignement  du  premier  degr6  togolais 

de  1973 8 1980  (public et prive) 

AnIlises 

1978-1 974 
1974-1 976 
1976-1 976 
1976-1 977 
1977-1 978 
1978-1 979 
1979-1 980 

Filles pour 
1 030 gaQOT1.9 

492 
507 
532 
557 
585 
61 1 
627 

Annises 

1981 -1 982 
1982-1  983 
1983-1 984 
1984-1  985 
1985-1 986 
1986-1 987 
1987-1 988 

IndCpendament des inkgalites mentiornees (par pr$fecture, selon  la 
categorie d'enseignement  ou le sexe de 1'6lkve), le phenomkne  de 
d6scolarisation atteint l'ensemble  du territoire togolais. De ce fait, nous  avons 
&mis l'hypothkse qu'une ou  plusieurs causes communes se trouvaient 2 l'origine 
de la baisse des effectifs scolaires ; nous  nous  sommes  tout  d'abord  demandB 
qui, de l'gtat ou des familles, avait provoqu6  la descolarisation. 

En effet, la scolarisation des enfants  depend de deux  facteurs.  Le premier, 
l'offre en $ducation, correspond aux capacites d'accueil des infrastructures 
(nombre d'Bcoles, de classes, de cours), du personnel enseignant disponible et 
de l'organisation scolaire choisie (nombre  d'&&%les par classe, politique de 



Crise  économique et déscolarisation au Two 183 

retention ou  de selection scolaire, classes B simple ou  double vacation) ; les 
options retenues expriment la politique scolaire de  1'État.  Le second facteur 
correspond B la demande  en education et depend  du  comportement des familles 
face i l'ecole ; la demande peut Qtre spontanee, et rksulter de la volonte des 
familles d'envoyer leurs enfants B 1'6cole,  ou  forcde,  par l'application d'une 
ldgislation qui rend l'ecole obligatoire. 

En ce  qui concerne l'enseignement primaire, 1'État  n'a jamais souhaite 
rdduire les effectifs ; durant la periode 1980-1984, les investissements destines 
aux infrastructures scolaires continuent de progresser et  le  nombre 
d'enseignants est en ldghre  augmentation ; ainsi avons-nous pu noter, lors des 
enquêtes dans les ecoles, la  ferme  volontd des pouvoirs publics de maintenir 
ouvertes les ecoles dont  les  elhves desertaient les  cours (des recrutements 
forces ont alors lieu dans les regions les plus  touchees  par  la bdsse de la 
fr6quentation scolaire). Four les deuxihme et troisi&me degres, le 
retablissement des mesures selectives B l'entree et au cours de ces cycles 
favorise la chute des effectifs, dont  l'importance  ne  peut cependant pas 8tre 
imputee B ces seules mesures ; ici aussi, les parents ou les Clbves expriment 
leur refus de l'dcole ; l'augmentation des taux  d'abandon, y compris dans les 
classes qui ne sont pas  des classes d'examen (par exemple  au CE2 ou  en 
quatrihme), corrobore cette affirmation.  La baisse des effectifs du premier 
degre est essentiellement due au refus de 1'Qcole ; celle des demibme  et 
troisibme  degrCs resulte des effets conjugues de ce refus et des mesures 
selectives de I'État, ce qui accroît la  rkcession scolaire. 

Pour que  ce refus de l'Ccole se  developpe sur l'ensemble  du territoire, il 
faut que tout le pays soit atteint par la  meme conjoncture ; or, les Bvknements 
marquants des annees quatre-vingt se situent dans le revirement spectaculaire 
de la politique de l'État, tant t2conomique que scolaire. De nouvelles 
reglementations scolaires tendent B remettre en cause les principes de la 
reforme de 1975 ; les diffkrents barrages dans les enseignements secondaires et 
superieurs sont retablis (obligation de posseder le CEPD  pour l'entree en classe 
de sixi&me, le BEPC en seconde, retablissement du  concours  d'entrke en 
seconde et du probatoire, clause d'âge  instituke  pour  l'acchs  au  troisihme 
degre). Ces  mesures n'expliquent  pas  la baisse des effectifs de l'enseignement 
primaire ; il semble bien  que  la politique d'austCrit6  économique soit B l'origine 
du  phenornene de descolarisation; en effet, B la  periode  d'euphorie de 
1'6conomie togolaise (1974-1980), succ2de  une periode de restriction 
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budgetaire dks 1979 (SemvmTZ, 1984) ; on note alors un ralentissement des 
inscriptions au cours prkparatoire premibre amke 2 la rentree de  1979-1980, et 
la baisse des effectifs scolaires en 1981-1982 s'amplifie jusqu'en 1985-1986. 
L'ann6e 1982 apparaît decisive pour le changement en train de s'op$rer : les 
choix du Togo en faveur d'industries  lourdes et du  dBveloppement  d'un secteur 
industriel Btatique s'av2rent dkaastreux ; ils accroissent la dette de l'fitat dans 
de telles proportions que l'intervention du Fonds monetaire international (FMI) 
devient nCcessaire : les mesures de rigueur Cconomique  d6cidCes  vont  avoir un 
impact dramatique SUT la situation de l'emploi.  Les effectifs de la fonction 
publique (qui repr6sentent 50 96 des  emplois  du secteur moderne) passent  de 
41 895 employes en 1981 B 32 798 en 1986 ; de meme, l'emploi dans le secteur 
prive rBgresse d2s 1979 (Scwmm, 1982) ; des milliers de jeunes collkgiens, 
lycCem ou &udiants se trouvent dor6navant sans espoir de trouver un emploi, 
avec ou sans diplbme. 

publique est le motif essentiel et toujours Bvoquk du refus de 1'Ccole (quelle 
que soit la region) au cours des recherches que nous avons menCes.  La 
remontBe des effectifs de l'enseignement  primaire 2 partir de  1985-1986 ne se 
rkalise qu'en raison des recrutements forces qui ne remettent pas en cause la 
desaffectation pour l'kcole : les demibres statistiques scolaires connues 
indiquent d'ailleurs une stagnation de la scolarisation primaire, puisque  la 
hausse emegistree entre 1986-19 7 et 1987-1988 est Cgale il la croissance 
ddmographique. Quant h la hausse de l'annCe 1988-1989, elle est r6v6latriee 
des pTobl$mes que comaft le sys the  scolaire ; dans le primaire, l'effectif des 
kl$ves croît de  41 535 Clkves, soit 7,9 % de plus  que l'amCe prCc&dente,  mais 
le nombre d'kcoles n'augmente que de 1,7 %, celui des classes de 1 %, et enfin, 
celui des enseignants de 2 9%. Le nombre des redoublants  passe de 163 139 
211 183, soit un accroissement de 48 044,  supCrieur 2 celui des effectifs ; 
l'augmentation  du nombre d'Bl&ves ne permet pas d'am6liorer le taux de 
scolarisation, puisque les effectifs sont artificiellement augmentes  par  les 
redoublants. L'enseignement du second degr6 prCsenle une situation gukre  plus 
brillante ; entre 1987-1988  et 19 8-1989,  la chute des effectifs y est de 6,8 %, 
tandis que le nombre des redoublants s'accroît de 32,6 %. 

Au mauvais fonctionnement de  l'institution scolaire s'ajoutent d'autres 
problkmes  tels que l'augmentation importante du nombre  d'Ql6ves par classe ou 
le dksengagement accru de l'fitat (en 1988-1989  plus de 1 000 classes ont 

I 

Le  chbmage des  jeunes et l'absence de recrutements daas la fonction l 
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fonctionne avec des maîtres recrutes et payés par les parents d'elbves) ; dans 
les conditions actuelles  de scolarisation, on  ne  peut esperer  juguler  le 
phenomkne de descolarisation. 

CONCLUSION : QUELLES  PERSPECTIVES  POUR  L'ÉCOLE  AFRICAINE 7 

Les conséquences de la déscolarisation 

Le phhomBne de descolarisation atteint dorenavant un grand nombre de 
pays africains  (Ghana, Guide, Mali, Senegal, Togo, etc.) et laisse les 
gouvernements sans reponse adequate ; s'il est  certes encore trop tôt  pour 
mesurer toutes  les consdquences de la descolarisation, on  peut neanmoins 
degager  certains faits significatifs. 

Tout d'abord, le recul de  la scolarisation se confirme dans un grand 
nombre de pays ; c'est dire que  les importants progres réalises de  1960 1 1980 
sont remis en cause par  les annees de descolarisation; nous  sommes  loin 
aujourd'hui des objectifs fixes lors de la Conf6rence  d'Addis-Abeba et de 
l'enthousiasme des premiBres reformes scolaires africaines, qui envisageaient 
la scolarisation primaire universelle d2s le debut des annees quatre-vingt ; cet 
objectif n'est-il pas devenu un  mythe ? 

Le refus de l'ecole, ainsi brutalement exprime, indique  un changement de 
comportements des familles ; jusqu'8  present, l'enseignement primaire  etait 
perçu comme  le  palier B franchir pour atteindre l'enseignement secondaire, 
lequel  permettrait l'embauche dans le secteur moderne. Partout, le volume de 
l'emploi  se retrkcit, du fait de la regression du nombre  de postes dans le  secteur 
prive moderne et du << degraissage >) des effectifs au sein de la fonction 
publique et du secteur para-public (la  baisse du  nombre de salaries varie selon 
les pays  de 30 % 1 60 % entre 1980 et 1985 selon MBEMBE, 1990); 
aujourd'hui, les jeunes Africains, dipl6mes ou non,  n'ont pratiquement aucune 
chance de trouver un  emploi salarie dans  leur pays. L'ecole n'est plus 
l'instrument privilegie  de  la promotion sociale ; elle est de moins en moins 
apprkhendee par  les parents comme  le  moyen le plus efficace de la mobilite 
sociale, m6me si dans les zones urbaines  de certains pays, la course  effren6e 
aux diplômes  se poursuit. Lle refus de  1'6cole est l'expression populaire du 
desaveu  de la politique Cconomique des gouvernements ; ainsi la 
descolarisation  est-elle un indicateur du blocage des soci6tQ africaines,  de la 
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faillite des fitats. L'êcole, qui ne repend plus  aux espoirs de promotion sociale, 
voit son image se modifier et, souvent, se dktériorer. 

Cette desaffectation pour I'Ccole engendre la recherche d'autres solutions ; 
d'un c8t& les classes aisées poursuivent leur strategie pom s'emparer du 
<<capital scolaire I> (souvent en scolarisant leurs enfants  dans des Ceoles 
privees ou en Europe) ; de l'autre, les groupes defavorises, issus des zones 
males ou urbaines p&iphkriques, tentent  de  reprendre  en  main  un secteur 
d$laiss& par l'etat ; la multiplication des ecoles coraniques (en milieu 
musulman) constitue un exemple de tentatives  populaires  pour assurer la 
socialisation des enfants dans les conditions  socio-êconomiques actuelles. Mais 
lorsque d'autres solutions &ducatives ne  sont  guhre envisageables, la 
dQcolarisation provoque  la mise au travail p r t k "  des enfants ; c'est l'me des 
consequences, souvent  nCgligêe,  de  la  r6cession scolaire. Pr6ner la 
dbcolarisation, c o r n e  certains chantres du liberalisme le font, ne doit pas 
faire oublier le sort des << d6scolarisks D. 

Enfin, la derni&re consêquence de la crise actuelle, la  perte  du  pouvoir de 
decision en matihre  Cducative  des Etats africains, est encore trop rCcente pour 
en Bvaluer la signification. Dor&want, on constate que  la  plupart des 6tats 
sonnt contraints de faire appel aux  bailleurs de fonds  (Banque mondiale, 
coop6rations bilaterales) pour financer leu syst2me scolaire ; ils sont donc 
dCpossk&s de leur au:ueonode en mati&re de  politique scolaire et soumis au 
diktat des bailleurs de fonds. 

La remise en cause de I'instruactionn publique en Afrique 

Depuis  l'ébauche de la thêorie du capital humain,  les  th6ories sur les 
relations entre croissance $conomique et scolarisation ont beaucoup kvoluC ; 
bien que peu incorporees dans le champ scientifique, elles ont fortement 
influenc6, jusqu'h ces dernikres annees, tant le discours sur l'êcole (entre 
autres, au sein des organismes internationaux tels que l'Unesco,  l'OUA, etc.) 
que les rCformes scolaires des am$es 1978-19 O. Il est clair que ces thBses 
s'integraient parfaitement dans les seh6mas de dkveloppement des deux 
premihres decemies de l'Ind6pendance ; le postulat du retard Cconomique 2 
combler  et 1'6volutiomisme desnomique incitaient h considerer le 
d&veloppement des appareils scolaires comme facteur d'int6gration et de 
croissance. 



Crise éconornique et déscolarisation au Togo 187 

La crise 6conomique des annees quatre-vingt  semble remettre en cause 
les  hypothhses emises ; diffkrentes etudes sur le systhme scolaire français ont 
montre que si 1'6cole est << rentable B (pour reprendre le terme de ESTABLET, 
1987) en periode de croissance 6conomique,  il n'en est plus de meme en 
periode de crise. PROST (1991), de son côte, demontre  l'impasse dans laquelle 
la politique economique de rigueur a  place  l'enseignement secondaire, meme 
dans un pays dit <<riche B qui, de surcroît, ne  subit  pas de croissance 
dernographique  importante. Politique de rigueur et  developpement de la 
scolarisation sont-ils incompatibles ? 

Les  programmes d'ajustement structurel (PAS) imposes h l'Afrique ne 
remettent-ils pas en cause le droit B l'instruction  publique ? En ce sens, 1'Bcole 
est un rdvelateur du fonctionnement des societBs, et la descolarisation apparaît 
comme un phknomhne <( extra-scolaire D, qui trouve sa source hors de 1"cole. 
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